
Les médecins, les infirmières et l’ensemble du personnel 
montrent une attention particulière aux droits et respon-
sabilités des personnes soignées conformément à la 
loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à 
la qualité du système de santé. Les points abordés 
ne dispensent pas de la lecture intégrale du texte de 
loi (loi n° 2002-303 du 4 mars 2002).

Le secret des informations

Les médecins, les chirurgiens et l’ensemble du personnel 
sont soumis au secret professionnel. Il est scrupuleusement 
respecté pour chaque patient : aucune information médicale 
ne sera donnée par téléphone. Le règlement intérieur impose 
le secret professionnel à chaque salarié du Groupe.

> Le secret professionnel
 Seuls les professionnels médicaux en charge du patient   
 peuvent accéder aux informations le concernant pour en 
 assurer la prise en charge. Il en est de même pour
 l’équipe soignante.

Le dossier patient

Contient les informations médicales du patient, l’ensemble 
des informations relatives aux traitements et aux soins 
médicaux qui ont été délivrés au patient et représente le 
support de coordination des différents intervenants.

> Conditions d’accès au dossier patient
 L’article L 111-7 du CSP permet au patient d’accéder
 directement à son dossier médical par l’envoi d’une 
 copie à domicile ou lors d’un entretien sur place avec 
 un médecin référent de l’établissement. Le patient peut 
 également demander à un médecin de son choix de s’en 
 charger. Les informations peuvent être délivrées aux 
 ayants droit, au sens successoral du terme (arrêté du 3 
 janvier 2007) d’une personne décédée dans la mesure où 
 la demande est motivée. Dans tous les cas, une demande
  de communication du dossier médical doit être accom-
 pagnée d’un justificatif d’identité pour le patient ou d’un
  justificatif d’un lien de parenté pour sa famille et être 
 adressée par écrit à la direction.

 L’envoi du dossier donnera lieu à la facturation des frais  
 de copie et d’affranchissement. Sur demande, un guide 
 d’accompagnement pour l’accès au dossier médical   
 vous sera remis par l’accueil.

>  La durée et les modalités de conservation du dossier 
 patient
 Le dossier médical est conservé 20 ans minimum dans
 un service d’archivage dédié et sécurisé. Pour les mineurs, 
 le délai est augmenté d’autant d’années qui séparent la 
 date de l’acte de la date de la majorité. Enfin, pour les 
 dossiers d’affection de nature héréditaire, le dossier est 
 conservé à vie.
 Toute recherche de dossier sera facturée. Les dossiers 
 sont conservés trois ans sur site puis confiés à un héber-
 geur d’archives prestataire externe.

Information et consentement du patient
> Information du patient
 Tout patient a le droit d’être informé sur son état de santé. 
 Il participe ainsi activement avec le médecin au choix 
 thérapeutique le concernant. Cette information porte sur 
 les différentes investigations proposées, les traitements 
 ou actions de prévention. 
 Leur bénéfice au regard du risque encouru, voire des
 conséquences éventuelles d’un refus de soin, fait partie
 de cette information. Toutefois, la volonté d’une personne 
 d’être tenue dans l’ignorance d’un diagnostic ou d’un 
 pronostic doit être respectée. Si de nouveaux risques 
 apparaissent après la sortie d’un patient, l’établissement 
 s’engage à mettre tout en oeuvre pour l’en avertir.
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La prévention de la douleur

La douleur est souvent redoutée par le patient. Les médecins 
anesthésistes du Groupe Kantys PACA ont mis au point une 
série de protocoles adaptés pour chaque type de pathologie.
Pour lutter contre la douleur, le Groupe Kantys PACA met 
à disposition des pompes à analgésie réglables par les
patients eux-mêmes.

Nous invitons chaque patient à en parler avec l’équipe soi-
gnante qui mettra tout en oeuvre pour soulager cette douleur.
« Le contrat d’engagement contre la douleur » joint en 
annexe donne de plus amples informations.

Un Comité de Lutte contre la Douleur ou CLUD est en place 
et a pour mission de coordonner les actions en lien avec la 
prise en charge de la douleur et de proposer des actions 
d’amélioration dans le cadre de ce type de prise en charge. 
Il participe, aussi, à l’information du patient sur la prévention 
de la douleur. 

La prévention des infections liées à 
l’environnement

La légionellose est une maladie respiratoire provoquée par
la bactérie du genre legionella qui se développe dans les 
milieux aqueux naturels ou artificiels. Elle est présente à 
l’état naturel dans les eaux douces et sols humides.
Lorsque les conditions sont réunies (température entre 25 
et 45°c, eau stagnante et présence de tartre) elle colonise 
les sites hydriques artificiels.

La légionellose est transmise par inhalation de microgout-
telettes d’eau contaminées diffusées en aérosol. Aucun 
cas de transmission interhumaine n’a été rapporté. Une 
légionellose ne se traduit que dans 5% des cas par une 
pneumopathie aiguë grave. Dans 95% des cas la maladie 
est bénigne : il s’agit d’un syndrome pseudo-grippal, ne 
s’accompagnant pas de pneumonie.

La prévention du risque repose avant tout sur une gestion 
adaptée des équipements et un programme de maintenance 
et d’entretien approprié. Ainsi les établissements du groupe 
Kantys disposent d’installations de production et de 
distribution d’eau chaude aux normes avec un entretien 
et une maintenance régulière. Une surveillance de l’écologie 
bactérienne de l’eau chaude sanitaire est réalisée régulière-
ment par un prestataire externe.

Une information complémentaire sur la prévention du risque 
légionnelle, à domicile, est disponible sur simple demande.

 Tous nos établissements sont classés A pour 
 l’ensemble des indicateurs de lutte contre les 
 infections associées aux soins.  
 Vous trouverez joint dans le livret spécifique le 
 détails de ces résultats.
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